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LA PERSONNE CHARGÉE DE LA PROTECTION DU MAJEUR PEUT
PRENDRE À L'ÉGARD DE CELUI-CI LES MESURES DE PROTECTION
STRICTEMENT NÉCESSAIRES POUR METTRE FIN AU DANGER QUE SON
PROPRE COMPORTEMENT FERAIT COURIR À L'INTÉRESSÉ. ELLE EN
INFORME SANS DÉLAI LE JUGE OU LE CONSEIL DE FAMILLE S'IL A ÉTÉ
CONSTITUÉ.

ARTICLE 459 DU CODE CIVIL
Version en vigueur depuis le 25 mars

2019

HORS LES CAS PRÉVUS À L'ARTICLE 458, LA PERSONNE PROTÉGÉE
PREND SEULE LES DÉCISIONS RELATIVES À SA PERSONNE DANS
LA MESURE OÙ SON ÉTAT LE PERMET

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 9 (V)

Lorsque l'état de la personne protégée ne lui permet pas de prendre seule une
décision personnelle éclairée, le juge ou le conseil de famille s'il a été constitué peut
prévoir qu'elle bénéficiera, pour l'ensemble des actes relatifs à sa personne ou ceux
d'entre eux qu'il énumère, de l'assistance de la personne chargée de sa protection. 

Au cas où cette assistance ne suffirait pas, il peut, le cas échéant
après le prononcé d'une habilitation familiale ou l'ouverture d'une
mesure de tutelle, autoriser la personne chargée de cette
habilitation ou de cette mesure à représenter l'intéressé, y compris
pour les actes ayant pour effet de porter gravement atteinte à son
intégrité corporelle. 

SAUF URGENCE, EN CAS DE DÉSACCORD ENTRE LE MAJEUR PROTÉGÉ
ET LA PERSONNE CHARGÉE DE SA PROTECTION, LE JUGE AUTORISE
L'UN OU L'AUTRE À PRENDRE LA DÉCISION, À LEUR DEMANDE OU
D'OFFICE.

Toutefois, sauf urgence, la personne chargée de la protection du majeur ne peut,
sans l'autorisation du juge ou du conseil de famille s'il a été constitué, prendre une
décision ayant pour effet de porter gravement atteinte à l'intimité de la vie privée de
la personne protégée.


